
Réponse du Premier ministre à la question parlementaire n° 3274 du 28 novembre 2025 de 
l’honorable Députée Sam Tanson. 

Soit-il à titre liminaire mentionné que « l’arrêté grand-ducal du 14 mars 2022 fixant les règles 
déontologiques du Gouvernement » n’est plus en vigueur. Pour les besoins de la réponse, il est 
présumé que Mme la Députée se réfère au Règlement intérieur du Gouvernement, lequel 
prévoit, dans son annexe D, le « Code de déontologie des membres du Gouvernement » et plus 
précisément en son article 5, le registre des entrevues des membres du Gouvernement. 

1. Quelles sont précisément les difficultés techniques rencontrées (type d’erreurs,
fréquence) et depuis quand ?

Après la création d’une entrevue sur la plateforme, l’utilisateur a le choix entre deux « boutons », 
« Enregistrer » et « Soumettre pour vérification ». Il semble que certains utilisateurs avaient 
inconsciemment sélectionné l’option « Enregistrer ». Cependant, cette option permet à 
l’utilisateur de sauvegarder son entrevue dans la perspective de pouvoir la modifier dans le futur 
avant de la transmettre au Secrétariat général du Gouvernement. Il s’agit donc d’une étape 
préliminaire à la transmission. Il s’agit de cinq cas de figure isolés. 

De même, certains utilisateurs s’étaient, dans un premier temps, connectés sur l’environnement 
« test » de la plateforme qui avait été créé en 2022 à des fins de familiarisation avec la 
plateforme. 

2. Les dysfonctionnements signalés ont-ils entre-temps été résolus et le registre actuellement
en ligne est-il intégralement à jour ?

Les utilisateurs concernés ont été informés et la plateforme a été adaptée afin d’alerter les 
utilisateurs lors de l’enregistrement que l’entrevue n’est pas encore soumise. Ce problème a été 
signalé au CTIE en date du 3 novembre 2025 et a été résolu le 12 novembre 2025. 

Le registre est actuellement intégralement à jour avec les entrevues à déclarer. 

2.1 Dans l’affirmative, Monsieur le Premier ministre peut-il confirmer qu’aucune entrevue à 
déclarer n’a eu lieu, depuis les dernières réunions déclarées, en ce qui concerne les membres 
du Gouvernement responsables des ressorts : 

• du Ministère d’État depuis le 10.01.2025 ;
• des Affaires étrangères et européennes, la Coopération, le
Commerce extérieur et la Grande Région depuis le 25.04.2024 ;
• de la Défense depuis le 27.03.2025 ;
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• du Logement depuis le 27.03.2025 ;
• de l’Économie depuis le 30.06.2025 ;
• des Petites et moyennes entreprises depuis le 25.06.2025 ;
• du Tourisme depuis le 14.03.2024 ;
• de l’Agriculture, l’Alimentation et la Viticulture depuis le 13.11.2024 ;
• de l’Égalité des genres et la Diversité depuis le 02.05.2025 ;
• des Affaires intérieures depuis le 21.05.2025 ;
• du Travail depuis le 30.06.2025 ;
• de l’Environnement, le Climat et la Biodiversité depuis le 13.11.2024 ;
• de la Justice depuis le 02.12.2024 ;
• de la Culture depuis le 04.02.2025 ?

Il est rappelé que le champ d’application du registre des entrevues se limite aux « entrevues [qui 
ont] eu comme objet la recherche d’une prise d’influence sur les activités législatives et 
réglementaires ». 

Chaque membre du Gouvernement est responsable de la déclaration de ses propres entrevues. 

2.2 Dans la négative, quelles sont les raisons pour lesquelles les dysfonctionnements n’ont pas 
encore été entièrement clarifiés et résolus ?  
n.a.
2.3 Toujours dans la négative, dans quel délai une solution complète est-elle attendue, sachant
que Monsieur le Premier ministre avait déjà indiqué, dans sa réponse à ma question
parlementaire n° 667 du 29 avril 2014, que son ministère avait chargé le CTIE, dans un souci de
simplification, d’efficacité et de transparence, « d’apporter les changements nécessaires à
l’application informatique » ?
n.a.
2.4 Dans ce contexte, le CTIE a-t-il établi un plan d’action, un calendrier et des jalons pour
stabiliser/moderniser la plateforme ?

Le CTIE a été alerté en date du 3 novembre 2025 et a résolu le problème en date du 12 novembre 
2025. 

2. Quels mécanismes assurent que toutes les entrevues « à déclarer » sont effectivement
reprises dans le registre ?

Comme mentionné à la question 2.1., chaque membre du Gouvernement est responsable de la 
déclaration de ses propres entrevues.  

Afin de s’assurer que toutes les entrevues « à déclarer » le soient effectivement, il est, d’une part, 
procédé à la sensibilisation des conseillers et des agents en charge de la gestion de la plateforme 
dans les différents ministères, et d’autre part, un échange permanent a lieu entre les ministères 



et le Secretariat général afin de soutenir les ministères dans leurs obligations de déclaration telles 
que prévues par l’Annexe D et F du Règlement interne du Gouvernement.  

3. Monsieur le Premier ministre partage-t-il l’avis qu’un lien clairement visible sur la page
d’accueil de Gouvernement.lu vers la rubrique « Déontologie : Déclarations et registres
» faciliterait l’accès aux registres et renforcerait la transparence ? Le Gouvernement
prévoit-il d’améliorer la visibilité de ces documents ?

Le Gouvernement a maintenu la présentation existante faite par le Gouvernement précédent. En 
effet, le Gouvernement est d’avis que la présentation mise en place en la matière sous le 
précédent Gouvernement qui permet de retrouver au même endroit toutes les publications 
relatives aux obligations déontologiques du Gouvernement (déclarations, cadeaux, entrevues) et 
des conseillers (cadeaux et entrevues), reste tout à fait appropriée.  

Luxembourg, le 7 janvier 2026. 

Le Premier ministre, 

(s.) Luc FRIEDEN 
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